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  Le 9 mars 2010  , la Commission européenne   a décidé, conformément à l'article 304   du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, de consulter le Comité économique et social européen sur la  
"Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions - Politique internationale en matière de climat après Copenhague: agir maintenant pour redynamiser l'action mondiale contre le changement climatique  "

COM(2010) 86 final.  
La section spécialisée "Agriculture, développement rural, environnement  ", chargée de préparer les travaux du Comité en la matière, a adopté son avis le 31 août 2010.
Lors de sa 466e session plénière du 21 octobre 2010, le Comité économique et social européen a adopté le présent avis par 128 voix pour, 7 voix contre et 3 abstentions.

*

*          *

1. Conclusions

1.1 L'accord de Copenhague a suscité, dans un premier temps, une forte déception devant l'échec à parvenir à un accord général sur les objectifs et les mesures pour combattre le réchauffement climatique mondial. À mieux considérer ce texte, on peut estimer qu'il comporte des avancées, non seulement en ce qui concerne l'objectif de rester en deçà d'une augmentation des températures de 2°C par rapport à la période préindustrielle, mais encore parce qu'il a permis de progresser tant en ce qui concerne les questions des transferts de technologie et du financement des pays en voie de développement qu'en ce qui concerne des accords plus spécifiques sur l'usage des terres et la foresterie. Il faut maintenant tirer les leçons de ces conclusions et en tenir compte dans les prochains cycles de négociations de Cancun et d'Afrique du Sud.
1.2 Il est toutefois difficile de considérer que ceci ait été un succès pour la diplomatie de l'Union européenne. Celle-ci doit donc s'interroger sur la réorientation de sa stratégie diplomatique. La mise en place du nouveau service diplomatique, consécutive à l'adoption du traité de Lisbonne, pourra changer les données politiques internes à la Commission. Quoi qu'il en soit, l'engagement unilatéral de réduire nos émissions de 20 %, voire de 30 %, en 2020 n'a pas eu l'effet escompté et n'a pas permis de parvenir à un accord contraignant. Nous avons en effet des partenaires extrêmement pragmatiques qui ressentent de la méfiance à l'égard de tout ce qui constitue des grandes pétitions de principe derrière lesquelles se profilent des règlementations et des contraintes éventuelles, même si l'objectif de principe de limiter la hausse des températures à 2°C a finalement été accepté.

1.3 L'Union européenne n'a pas vraiment réussi ni été influente lors de ses négociations de Copenhague, en partie parce que ses objectifs étaient jugés trop ambitieux et difficiles à réaliser aux yeux de nombreux autres pays à ce stade et en partie à cause du scepticisme de certains pays quant au caractère réalisable de certains objectifs européens. L'UE devrait maintenant se concentrer sur les moyens concrets d'atteindre les objectifs de réduction des émissions de carbone qu'elle s'est fixés elle-même, tout en relançant son économie (et dans le cadre de ce processus de relance). Si elle démontre qu'elle peut réussir dans cette double entreprise, sa crédibilité et son influence dans les négociations internationales s'en trouveront renforcées. 

Tout en restant fidèle aux décisions prises, notamment dans le paquet énergie/climat, l'Union européenne devrait:

· s'engager, conformément à la proposition des ministres de l'environnement d'Allemagne, de France et du Royaume-Uni, à durcir à un stade précoce son objectif CO2 pour 2020 afin de réaliser une diminution de 30 % à cette échéance au lieu des 20 % fixés actuellement, si les conditions économiques permettent d'y arriver sans perte de compétitivité et pour autant que cette démarche soit effectivement accompagnée des mesures et des investissement nécessaires pour la réaliser. Le fait qu'en raison de la crise économique, les émissions aient nettement baissé au sein de l'UE ne constitue pas en soi une raison suffisante pour viser un objectif de réduction plus élevé, dans la mesure où les émissions sont susceptibles d'augmenter à nouveau avec la relance de l'économie; 

· mobiliser et coordonner les moyens de recherche communautaires et nationaux en matière de nouvelles technologies sobres en carbone et dans le domaine de l'efficacité énergétique. Il s'agit d'obtenir une meilleure allocation des ressources afin de parvenir à une meilleure efficacité, de nature à prouver que derrière les déclarations politiques et les normes juridiques les moyens nécessaires à l'action concrète sont mobilisés. Il est également capital de veiller à une coopération étroite entre la recherche et les acteurs de l'économie, tels que l'industrie et l'agriculture, afin que les technologies prometteuses puissent être rapidement commercialisées;
· communiquer avec plus de modestie afin de ne pas donner l'impression à nos partenaires que nous voulons leur imposer un modèle européen supposé exemplaire;
· dans l'attente d'un accord global, concentrer ses efforts diplomatiques sur des accords plus sectoriels comme la gestion des sols et forêts, le transfert des technologies (en veillant à ne pas perdre notre avantage comparatif en ce domaine), le système de suivi et d'évaluation des engagements, les aides financières et leur mode d'allocation. La conférence internationale sur le climat et la forêt qui s'est tenue à Oslo en mai dernier est un bon exemple d'une démarche réussie;
· développer une diplomatie active, avec le soutien des États membres, en direction des États-Unis, de la Russie, et du groupe BASIC, vu qu'aucun accord mondial n'est possible sans les États-Unis et les autres grands pays; 

· être un élément moteur dans des négociations bilatérales ou multilatérales, dans d'autres enceintes que l'ONU, afin de préparer un accord mondial. Tout ceci devrait se faire dans un souci de transparence pour ne pas inquiéter certains États qui pourraient redouter que leur soient imposées des solutions toutes faites; 

· mener, au regard des investissements de grande envergure consentis tant par la Chine que les États-Unis ou la Corée du Sud en matière d'économie "verte", une politique européenne ambitieuse si nous voulons être des moteurs de l'économie de demain et si nous refusons de perdre nos avantages compétitifs et de devenir dépendants de brevets, de know-how et de techniques détenus par d'autres. Les objectifs de réduction d'émissions peuvent constituer un instrument utile mais ne sauraient suffire, à eux seuls, pour obtenir le saut technologique nécessaire à l'émergence d'un développement réellement durable.
1.4 Afin de supporter ses efforts diplomatiques, l'Union européenne devrait aussi mobiliser la société civile organisée afin de faire prendre conscience aux opinions publiques de la nécessité de faire évoluer notre société vers moins de gaspillage des ressources naturelles, vers une utilisation plus importante des ressources renouvelables et vers des attitudes personnelles plus civiques.
2. Introduction

2.1 La conclusion du sommet de Copenhague a soulevé des réactions aussi diverses que contrastées. 

2.2 Pour certains États et acteurs du débat l'accord de Copenhague est le premier pas encourageant puisque de nombreux États l'ont approuvé, parmi lesquels la Chine, l'Inde et les États-Unis, et qu'ils ont approuvé l'objectif de rester en dessous d'une augmentation des températures de 2°C par rapport à l'ère préindustrielle. D'autres l'ont toutefois considéré comme profondément décevant, dès lors qu'il n'y avait pas d'accord détaillé sur les mesures permettant d'atteindre cet objectif ni sur le mode de partage des responsabilités entre les différents pays.

2.3 Le niveau d'ambition et d'engagement national reflété dans l'accord était également décevant, comme en témoigne le fait que les objectifs nationaux volontaires pour les réductions des gaz à effet de serre qui ont été soumis en réponse à l'accord sont en deçà de ce qui eût été nécessaire pour maintenir la hausse de température en dessous de 2 % et de ce que l'UE et d'autres pays avaient espéré voir adopter.

2.4 La conférence a été de toute évidence une déception diplomatique pour l'Union européenne et notamment la Commission. En particulier, l'annonce d'un engagement unilatéral de réduction de 20 %, voire de 30 % de nos émissions de CO2 d'ici à 2020 n'a pas eu l'efficacité diplomatique souhaitée, à savoir encourager d'autres pays développés à prendre des engagements similaires et inciter à adopter des engagements plus spécifiques pour les pays en développement. Il convient donc d'analyser les raisons de l'échec de la stratégie diplomatique de l'Union européenne et d'envisager comment la réorienter pour plus d'efficacité.
3. Une démarche plus pragmatique et plus modeste 

3.1 Même si les relations entre les États-Unis et la Chine sont compliquées, il semble bien que l'accord de Copenhague soit en réalité la traduction de l'accord passé entre les États-Unis et les États constituant le groupe BASIC (Brésil, Afrique du Sud, Inde, Chine). 

3.2 Différents constats s'imposent: 

· de nombreux pays émergents ainsi que les États-Unis et d'autres pays développés continuent d'accorder plus de priorité au maintien (ou à la restauration) de leurs trajectoires économiques à court terme au lieu de tenter de contrer le réchauffement climatique global (alors qu'un réchauffement incontrôlé pourrait causer bien plus de dommages à toutes les économies à moyen terme en l'absence de réductions des émissions de gaz à effet de serre). Ce groupe de pays peut continuer à dicter les limites de l'ambition en la matière pour les prochaines années, à moins que ou jusqu'à ce qu'une combinaison de nouveaux événements liés au climat, ou l'obtention de preuves scientifiques encore plus solides, ou de pressions croissantes sur les ressources limitées en combustibles fossiles les obligent à repenser plus radicalement le problème. L'UE devra adapter sa stratégie à ce nouvel équilibre global des forces;
· l'approche américaine repose plus sur une confiance dans les progrès des sciences et techniques et se veut pragmatique plus que réglementaire. Les États-Unis (et la Chine) vont certainement faire porter leurs principaux efforts dans les prochaines années sur la création d'industries à faible intensité de carbone du futur les plus avancées du monde. L'Europe doit faire en sorte de fournir un effort au moins aussi résolu pour transformer sa propre économie et la réorienter vers une économie hypocarbonique;
· les pays en voie de développement ou émergents craignent également que le zèle des pays développés ne soit un moyen déguisé de brider ou de retarder leur développement et cela d'autant plus que les pays développés sont loin d'avoir tous atteint leurs objectifs annoncés.
Si l'Union européenne qui se voulait exemplaire ne semble guère avoir convaincu le reste du monde du bien-fondé de sa démarche, c'est sans doute qu'elle s'est trop reposée sur des calculs abstraits des niveaux de réduction que chaque pays doit atteindre et sur son système d'échange d'émissions encore imparfait et qu'elle n'a pas suffisamment fait au plan pratique pour démontrer la viabilité de tels objectifs de réduction, investissant peu dans la recherche, l'innovation et les technologies de transformation permettant l'émergence d'une nouvelle économie sobre en carbone et plus efficace sur le plan énergétique pour elle-même et pour les autres. On peut espérer que la stratégie 2020 sera un instrument utile à cet égard. Nous devons être capables de démontrer qu'un rapide changement de cap vers une économie à faible intensité de carbone en Europe est dans la pratique une réussite qui nous assurera un avantage compétitif à moins que d'autres n'y parviennent. Cela nous conférera plus d'influence dans le monde que des discours sombres sur des objectifs apparemment impossibles à atteindre, les efforts que cela implique et l'importance morale du partage des charges y afférentes.
3.3 Dans ce contexte, il convient de ne pas tout miser sur le niveau international pour parvenir à un accord définitif avant la fin 2011. Il vaudrait mieux ne pas disposer d'un accord définitif que d'en avoir un intégrant des objectifs insuffisants qui encouragerait une attitude de confiance excessive face à la menace climatique. Il serait plus utile de présenter ces objectifs insuffisants comme une mesure temporaire ou provisoire, constituant un pis-aller, dans l'attente de parvenir plus tard à un accord plus adapté avec des objectifs plus ambitieux, lorsque certains États et groupes chefs de file dans ce domaine auront réalisé de plus grandes avancées vers une économie sobre en carbone et seront en mesure de s'engager résolument afin de respecter des objectifs plus ambitieux et adaptés et d'inciter les autres à en faire de même.

3.4 Dans le même temps, l'éventualité de l'absence persistante d'un accord général ne devrait pas permettre d'empêcher la communauté internationale de progresser dans la voie de négociations concrètes et de faire avancer de manière progressive des accords sectoriels sur la forêt, l'efficacité énergétique, les transferts de technologies, les contributions financières ou la coopération en matière de véhicules électriques par exemple. L'accord d'Oslo de mai dernier sur les forêts tropicales suite à une conférence internationale sur le climat et la forêt est un bon exemple d'une démarche réussie. Elle a abouti à un partenariat qui regroupe neuf pays donateurs qui sont la Norvège, les États-Unis, la France, l'Allemagne, la Suède, le Royaume-Uni, le Danemark, le Japon, l'Australie avec l'Union européenne et une quarantaine de pays forestiers. Ce nouveau partenariat vise à mettre immédiatement en place un mécanisme financier destiné à aider les États qui préservent leurs forêts. Des engagements de 4 milliards de dollars ont été consentis pour la période 2010/2012. Ainsi, le mécanisme de réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation forestière (REDD) en valorisant les forêts a reçu une nouvelle impulsion.
3.5 On pourrait synthétiser cette approche par la phrase: "Moins de discours, plus d'actes". Ainsi qu'une attitude plus modeste, non pas dans les objectifs mais dans la façon de les présenter.

3.6 Il faut mettre l'accord de Copenhague en œuvre tel qu'il est et comme un point de départ afin de créer une dynamique générale sans s'arrêter à des prises de position idéologique. Au contraire, il faut proposer des projets concrets et rassembler autour de soi des groupes de pays prêts à s'investir dans tel ou tel projet. Ainsi, nous pourrions essayer  d'éviter de transformer les accords de Kyoto en mythe sacré, tout en restant attentifs aux souhaits de nombreux pays en développement de conserver les éléments essentiels de l'approche de l'accord de Kyoto. 

3.7 En dehors de la question des pays émergents, celle des pays pauvres est cruciale. Nous ne pouvons les laisser croire que la lutte contre le changement climatique a pour motif le fait de les garder sous tutelle. Les lignes du plan de justice/climat doivent être maintenues afin de montrer l'engagement et la bonne volonté des pays riches. 

3.8 À cet égard, l'accord financier de Copenhague doit être respecté grâce à l'affectation rapide de nouvelles ressources. La contribution de l'UE a été fixée à 2,4 milliards d'euros par an pour la période 2010/2012. Il faut donc que ce financement soit mis en œuvre le plus rapidement possible. En ce qui concerne les États-Unis, il est clair qu'ils n'honoreront leurs engagements financiers que si la Chine et l'Inde bougent, notamment en ce qui concerne le système de mesure, de contrôle et de vérification.

4. Pour savoir que faire, il faut connaître d'où l'on part. Quel est donc la vraie nature de l'accord de Copenhague, au-delà des prises de position idéologiques ou politiques? 

4.1 Depuis une vingtaine d'années, les discussions sur le changement climatique à l'échelon international se fondent sur les travaux scientifiques du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), au sein duquel de grands scientifiques issus de toutes les disciplines concernées et du monde entier examinent et évaluent les éléments démontrant des changements climatiques imputables à l'activité humaine et leurs incidences. Les évaluations successives entreprises par le GIEC au fil des années ont démontré que la confiance des spécialistes et le consensus scientifique sont de plus en plus forts pour affirmer la réalité de changements climatiques imputables à l'activité humaine, ainsi que de leurs incidences.
4.2 Malheureusement, des manquements à la procédure sont intervenus au cours de certains des récents travaux  du GIEC; les médias et les professionnels du scepticisme s'en sont saisis pour tenter de semer le doute sur les éléments démontrant la nécessité de mesures précoces face au changement climatique, au moment du sommet de Copenhague. À l'évidence, le GIEC doit améliorer ses procédures afin de garantir une transparence totale de ses travaux, et pour que l'ensemble des éléments et conclusions dégagés soient minutieusement examinés en faisant appel à une évaluation par des pairs, comme l'a recommandé le Conseil interacadémique.
4.3 Aucun des réexamens dont a fait l'objet le GIEC n'a remis en cause ses conclusions fondamentales, et, malgré les erreurs de procédure, le consensus scientifique international sur la réalité des changements climatiques et de leurs causes apparaît croître fortement. Les gouvernements du monde entier restent convaincus de ces orientations de base, et se sont engagés, dans l'accord de Copenhague, à atteindre l'objectif de limiter le réchauffement planétaire à 2°C. Le Comité appuie avec force cette conclusion et cette expression de volonté politique.
4.4 Par ailleurs, l'accord de Copenhague établit un cadre pour inscrire les engagements nationaux de réduction des gaz à effet de serre et les programmes pour y parvenir. Depuis Copenhague, de nombreux pays ont fourni des informations détaillées sur leurs programmes et engagements actuels, ce qui a l'avantage de montrer qu'une action est mise en œuvre ou proposée dans de nombreuses parties du monde. Toutefois, les engagements pris à ce jour seraient insuffisants pour que le monde soit en mesure, à terme, de contenir l'augmentation des températures en dessous de 2°C. Au mieux, les engagements actuels des pays développés n'aboutiraient qu'à une réduction de 18 % des émissions d'ici 2020, ce qui reste même en deçà des recommandations minimales du GIEC, qui estime qu'une réduction de 25-40 % est nécessaire à cette échéance. Selon le CESE, l'UE doit dès lors envisager les négociations internationales en partant du principe que les engagements nationaux actuels ne sont rien d'autre qu'un point de départ et que ces négociations doivent tendre à clarifier et à renforcer ces engagements dans toute la mesure du possible.
4.5 Le processus de l'ONU tel qu'il a fonctionné jusqu'à présent court le risque de tourner en rond. Sans doute d'autres instances ou d'autres systèmes de négociations multilatérales peuvent être importantes dans un premier temps: G20, accords multilatéraux, etc., qui pourront donner un nouvel élan aux négociations de l'ONU en proposant des fondements plus solides et plus réalistes à la négociation. Il ne s'agit nullement de les substituer à l'ONU mais de les utiliser pour préparer des accords revêtus du sceau onusien. Il s'agit là de parvenir à des accords concrets et se traduisant dans les faits et les politiques, quand bien même ces accords ne couvriraient qu'un aspect des questions relatives au changement climatique ou aux innovations en matière d'énergie propre ou sobre en carbone. Dans ce cadre, l'Union européenne pourrait avoir un rôle clé en assurant la transparence des négociations et en développant une diplomatie active en direction des pays en développement et des petites nations.

4.6 À cet égard, il faudra suivre attentivement la mise en œuvre concrète des engagements pris par les États dans le cadre de l'accord de Copenhague ainsi que du plan quinquennal chinois et d'une éventuelle législation américaine. 

4.7 Ceci doit amener l'Union européenne à une révision de son attitude, notamment celle qui donne l'impression qu'elle veut imposer un accord contraignant de même inspiration que celui qu'elle s'est imposé. On peut d'ailleurs s'interroger sur la nature d'un tel accord. Qui dit accord contraignant suppose la possibilité d'user de la contrainte pour le faire respecter, or il est évident que nous n'en avons pas les moyens et que nos partenaires ne le veulent pas. Il serait sans doute plus opportun de parler d'accord comportant des obligations précises et contrôlables. 

4.8 À l'évidence nombre de pays majeurs ne sont pas encore disposés à accepter un accord contraignant sur des objectifs généraux. Dans une démarche du "pas à pas", parler d'obligations précises et contrôlables serait sans doute plus acceptable pour ces pays.

4.9 Sans doute faudra-t-il en passer par des accords secteur par secteur, plus concrets, techniques. Des accords de coopération scientifique et de recherche et bien sûr des accords en matière de transferts de technologie et d'aide aux pays les moins développés, dans le respect de leur souveraineté mais aussi avec la garantie du bon usage des fonds et aides accordées. 

5. Cela étant, comment préparer de façon efficace la conférence de Cancùn? 

5.1 En premier lieu, l'Europe doit mettre de l'ordre en son sein et démontrer de quelle manière l'on peut faire d'une transition plus rapide vers une société sobre en carbone une réussite sur le plan économique. Le danger existe à présent que les programmes visant à étendre l'utilisation des énergies renouvelables et à promouvoir l'efficacité énergétique dans tous les secteurs, soient en perte de vitesse, et que les nouvelles industries innovantes européennes de ces secteurs cèdent du terrain à la concurrence étrangère qui est fortement encouragée en Chine, en Corée du Sud et dans d'autres pays. L'Europe doit adopter des mesures plus vigoureuses pour donner l'élan et procéder aux investissements nécessaires à ses industries clés à faible intensité en carbone afin qu'elles puissent maintenir leur position concurrentielle sur la scène mondiale. Il convient d'accorder un soutien particulier à ce secteur dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et des plans nationaux de relance.

5.2 La commissaire chargée du changement climatique et les ministres de l'environnement d'Allemagne, de France et du Royaume-Uni ont recommandé à l'UE de s'engager unilatéralement à durcir à un stade précoce son objectif CO2 pour 2020 afin de réaliser une diminution de 30 % à cette échéance au lieu des 20 % fixés actuellement, et ce surtout dans le but de générer la volonté et l'engagement politiques pour prendre les mesures requises et faire les investissements nécessaires dans le domaine des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique. Pour le CESE, le fait qu'en raison de la crise économique, les émissions aient nettement baissé au sein de l'UE ne constitue pas en soi une raison suffisante pour viser un objectif de réduction plus élevé, dans la mesure où les émissions sont susceptibles d'augmenter à nouveau avec la relance de l'économie. Le CESE est néanmoins prêt à soutenir cette démarche ciblant une réduction de 30 % pour autant qu'elle soit effectivement assortie des mesures et des investissements nécessaires pour la réaliser. L'UE doit avant tout être crédible. Les objectifs de réduction de CO2  doivent être à la fois ambitieux et réellement menés à bien.
5.3 Au niveau international, il semble important qu'un intense travail préparatoire soit réalisé au sein d'instances telles que le G20, qui rassemble les pays émetteurs de 90 % des émissions, afin qu'ils trouvent les fondements d'un accord au préalable. Ensuite les acquis diplomatiques seront repris au cours des travaux des Nations unies. Cette démarche devrait être transparente et associer aux mieux les pays les moins développés.

5.4 Ensuite, il convient, dans le cadre onusien, de parvenir à un processus de négociation moins complexe. Comme on le sait les négociations de Copenhague étaient d'une grande complexité et se déroulaient en six sessions, souvent en parallèle.

5.5 Il convient absolument de s'en tenir à une architecture de négociation simplifiée, en abandonnant si besoin est la référence à l'égard du protocole de Kyoto qui, en tout état de cause ne couvre que 30 % des émissions. Bien entendu ceci devrait être présenté et expliqué de façon diplomatique et sans donner l'impression que les principaux pays émetteurs cherchent à s'exonérer de toute obligation en en imposant aux autres.

5.6 Il faudrait se concentrer sur des éléments-clés: limitation et réduction des émissions avec des objectifs clairs, aides scientifiques, techniques et financières aux pays les moins développés, suivi des accords passés, question particulière de la forêt, le tout sans s'enfermer dans des systèmes juridiques complexes propres à rebuter certains et à faire échouer les négociations. 

5.7 Le CESE est également d'accord avec les objectifs spécifiques de négociation exposés aux paragraphes 3.2 et 3.3 de la communication de la Commission visant à mettre en place un cadre solide et transparent de comptabilisation des émissions et des performances, à mobiliser un financement à mise en œuvre rapide pour l'avenir immédiat, à assurer le financement à long terme pour les pays en développement, à élargir et développer le marché international du carbone et à modifier le mécanisme pour un développement propre (MDP) qui à présent ne parvient pas à atteindre ses objectifs de manière satisfaisante. 
5.8 La communication relative à la politique internationale du climat comporte en revanche des propositions plus pertinentes et plus réalistes. À juste titre la Commission insiste sur la nécessité de mettre en œuvre l'accord de Copenhague. Elle souligne l'orientation "durable" de la stratégie Europe 2020 qui définit la croissance durable comme une priorité au cœur de la vision pour une Europe efficace sur le plan des ressources, créatrice de nouveaux emplois verts et donnant une forte impulsion à l'efficacité et la sécurité énergétiques. 

5.9 De même elle souligne l'importance de progresser sur la définition du système de suivi, de contrôle et de vérification mais l'on sait que ce point a fait l'objet de grosses difficultés au cours des négociations, notamment avec la Chine. Il conviendra donc de trouver un cadre clair et transparent qui ne heurte pas le sentiment d'indépendance et de dignité nationales. L'Union européenne pourrait jouer un rôle en proposant aux pays tiers intéressés des méthodes de mise en œuvre d'instruments de mesure et de contrôle.

5.10 Les dispositions financières immédiates prévues par l'accord de Copenhague doivent être mises en œuvre le plus rapidement possible. Ceci serait le meilleur moyen de prouver la bonne foi des pays développés à l'égard des pays en développement, au besoin en s'appuyant sur des initiatives déjà existantes.

5.11 En ce qui concerne les financements de long terme, la Commission estime pouvoir mobiliser divers types de ressources:

· celles générées par le marché international du carbone; or celui-ci a été assez décevant jusqu'à présent d'une part parce qu'il n'est pas mondial, d'autre part parce qu'il s'agit d'un marché artificiel, le CO2 n'ayant aucune valeur réelle, et qu'il pourrait dégénérer en marché spéculatif des "droits à polluer".

· les contributions des secteurs des transports maritimes et aériens;

· les fonds publics; or chacun connait l'état des finances publiques des États membres.

Cela étant et malgré les difficultés, maintenir et tenir nos engagements financiers est aussi un gage de confiance à l'égard des pays tiers et notamment les plus pauvres. Demeure le très difficile problème du vecteur employé pour dispenser ces fonds, l'appréciation de la pertinence des projets et de leur conduite à bonnes fins.

5.12 Il y a lieu également de consentir davantage d'efforts pour la recherche et le développement en matière d'énergies renouvelables, ainsi que pour la promotion de l'efficience énergétique, ne serait-ce qu'en raison de la diminution des ressources fossiles liquides ou gazeuses (pétrole et gaz). Il s'agit d'obtenir une meilleure allocation des ressources afin de parvenir à une meilleure efficacité, de nature à prouver que derrière les déclarations politiques et les normes juridiques les moyens nécessaires à l'action concrète sont mobilisés. Il est très inquiétant que des projets d'avenir aussi essentiels que Galileo ou ITER soient confrontés de façon endémique à des difficultés de financement.
5.13 Afin de supporter ses efforts diplomatiques, l'Union européenne devrait aussi mobiliser la société civile organisée afin de faire prendre conscience aux opinions publiques de la nécessité de faire évoluer notre société vers moins de gaspillage des ressources naturelles, vers une utilisation plus importante des ressources renouvelables et vers des attitudes personnelles plus civiques.
Bruxelles, le 21 octobre 2010.
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